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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES

DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Décision de subdélégation de signature 

de Dominique CAGNAT, Directeur du Pôle Pilotage et Ressources

à ses collaborateurs 

en matière d'ordonnancement secondaire

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’Etat
dans les régions et les départements modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret n°2010-687
du 24 juin 2010 ;

VU le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

VU la décision du directeur départemental des finances publiques en date du 19 juillet 2016 portant nomination de M.
Dominique CAGNAT, administrateur des finances publiques à la direction départementale des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques, en qualité de Directeur du pôle pilotage et ressources à compter du 1er septembre 2016 ;

VU le décret du 21 juillet 2014 nommant Mme Marie AUBERT ,administratrice civile hors classe en qualité de sous-
préfète hors classe, secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet du département des Pyrénées Atlantiques, ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2017-08-28-030  du  28  août  2017,  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire à M. Dominique CAGNAT, Administrateur des finances publiques, Directeur du pôle
pilotage et ressources à la Direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

DECIDE :

Je donne délégation de signature dans les conditions suivantes 
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DIVISION  DES RESSOURCES

NOM, PRÉNOM, GRADE ET FONCTION SIGNATURE NATURE ET ÉTENDUE DE
LA DÉLÉGATION

M. Gilles DAREOUS,

administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,
Responsable de la division des Ressources

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire
-Attestation de service fait
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d’entretien 
jusqu'à 100 000€
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 100 000€
-Sans limitation en cas 
d’absence ou d’empêchement de
M. CAGNAT

M. Bruno MOULIGNE,

inspecteur  principal  des  Finances  publiques,
adjoint  au  responsable  de  la  division  des
Ressources

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire
-Attestation de service fait
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d’entretien 
jusqu'à 50 000€
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 50 000€
-Sans limitation en cas 
d’absence ou d’empêchement de
M. CAGNAT et M.DAREOUS

M. Didier HERBERT,

inspecteur  principal  des  Finances  publiques,
adjoint  au  responsable  de  la  division  des
Ressources

-Attestation de service fait
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d’entretien 
jusqu'à 30 000€

M. Jean LARRIAGA,

inspecteur  des  Finances  publiques  à la  division
des Ressources, chef du service immobilier -Validation des demandes 

d’achat dans chorus formulaire
-Attestation de service fait
-Signature de bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d'entretien 
jusqu’à 15 000 €
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 15 000€

M. Frédéric BACHES,

inspecteur  des  Finances  publiques  à la  division
des Ressources, chef du service logistique

M. Antoine SALAS,

contrôleur principal des Finances publiques à la
division des Ressources, chef du service Budget
et Frais de Déplacement

2
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M. Stéphane PAPE,

contrôleur  des  Finances  publiques  à la  division
des Ressources

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire
-Attestation de service fait 
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d'entretien 
jusqu’à 3 000 €
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 3 000€

Mme Annie MEISNER,

agent  administratif  principal  des  Finances
publiques à la division des Ressources

M. Guy PONTIS,

inspecteur  des  Finances  publiques,  chef  du
service Ressources Humaines

Délégation limitée aux seules 
opérations de :

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire

-Validation dans Chorus DT

-Attestation de service fait

-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 3 000€

Mme Sylvie MONGIS,

inspectrice  des  Finances  publiques,  cheffe  du
service de la Formation Professionnelle

Mme Christine VICTOR,

contrôleur  des  Finances  publiques  à la  division
des ressources, Formation Professionnelle 

Mme Delphine BASSET,

agent  administratif  des  Finances  publiques  à  la
division des ressources, service Budget et frais de
déplacement

Mme Begona CAMIN,

contrôleur principal des Finances publiques à la
division des Ressources 

Ces délégations entreront en vigueur le 1er avril 2018.

Les décisions doivent être signées dans les conditions suivantes :

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation
(suivi du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Fait à Pau le 27 mars 2018

L’administrateur des Finances publiques,
Directeur du pôle pilotage et ressources

Dominique CAGNAT

3
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DÉLÉGATIONS GÉNÉRALES ET SPÉCIALES

A compter du 1er avril 2018

Marie-José GUICHANDUT,
Administratrice Générale des Finances Publiques,
Directrice Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques

ARRÊTE :

 DÉLÉGATIONS GÉNÉRALES

Délégation  générale  est  donnée  à  M.  Dominique  CAGNAT, Administrateur  des  Finances
Publiques,  Directeur  du  pôle  "Pilotage  et   Ressources",  à  Mme  Dominique  CHEYLAN,
Administratrice  des  Finances  Publiques,  Directrice  du  pôle  "Gestion  Fiscale"  et  à  
M. Philippe POULAIN,  Administrateur des Finances Publiques,  Directeur du pôle "Gestion
Publique",  à  l’effet  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seuls  ou
concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.
A ce titre  tous  les  actes  (notes  de service,  …) signés  seront  assortis  de  la  mention " pour  la
Directrice Départementale des Finances Publiques et par délégation"  .

 DÉLÉGATIONS SPÉCIALES

21 Dans le cadre de la Direction en charge du Pilotage et des Ressources

211  Délégation spéciale est donnée à :

 M. Gilles DAREOUS,  Administrateur  des Finances  Publiques Adjoint,  responsable de
la division des Ressources ;

 M.  Bruno  MOULIGNE,  Inspecteur  Principal  des  Finances  Publiques,  adjoint  au
responsable de la division des Ressources ;

 M. Philippe TUAL, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques, responsable de la
division Stratégie - Contrôle de Gestion ;

à  l'effet  de signer les  correspondances  et  les actes pour autant  qu'ils  concernent  leur propre
division ou la  division dont  il  leur est  confié le cas échéant  le  pilotage en cas  d'absence ou
d'empêchement du chef de division titulaire.

212   Délégation  spéciale  est  également  accordée  dans  les  mêmes  limites  de  leur  stricte
compétence à :

 M Jean LARRIAGA,  Inspecteur  des  finances  publiques  à  la  division  des  Ressources,
pour le service Immobilier ;
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 M  Frédéric  BACHES,  Inspecteur  des  finances  publiques  à  la  division  des  Ressources,
pour le service Logistique ;

 Mme  Sylvie  MONGIS,  Inspectrice  des  Finances  Publiques  et  M.  Guy  PONTIS,
Inspecteur des Finances Publiques , pour le service Ressources Humaines ;

 MM  Franck  FALOISE,  inspecteur  des  Finances  Publiques,  et  Franck  TOULLEC,
Contrôleur des finances publiques  pour le service Stratégie - Contrôle de Gestion ;

 Mme  Sylvie  MONGIS,  Inspectrice  des  Finances  Publiques  pour  le  service  Formation
Professionnelle.

213 Délégation spéciale est également donnée à : 

 Mmes  Marie  DEFRANCESCHI,  Laure  CROUHADE,  Begoña  CAMIN, Christine
CARBONNE ,  Contrôleuses  Principales  des  Finances  Publiques  et  Sylvie  DESIATO,
Serge LAULHE-ARTIGOLE,  contrôleurs des Finances Publiques, à l'effet de signer les
documents de liaison avec le Département Informatique Régional relatifs à la gestion des
personnels respectivement dans chacune des deux filières ;

 Mmes  Sylvie  DESIATO  Contrôleuse  des  Finances  Publiques  et  Marie
DEFRANCESCHI, Contrôleuse  Principale  des  Finances  Publiques,  à  l’effet  de
réceptionner et répartir les titres-restaurant.

    

22 Dans le cadre de la Direction en charge de la Gestion Publique   :

221 Délégation spéciale est donnée à : 

 M Yannick COATANEA, Inspecteur Principal des Finances Publiques, responsable de la
division Etat ;

 Mme  Dominique  LOUSTALOT,  Administratrice  des  Finances  Publiques  adjointe,
responsable de la division secteur public local  ;

 Mme Marie-Françoise EVEN,  Inspectrice  Divisionnaire  des  Finances  Publiques,
responsable de la division Domaine ;

à l'effet de signer les correspondances et les actes concernant leur division ou mission ou
la  division  dont  il  leur  est  confié  le  cas  échéant  le  pilotage  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement du chef de division titulaire.

222 Délégation spéciale est également donnée à   :

 Mme  Virginie  DALMON-PY,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  responsable  des
services Comptabilité et Dépôts et Services Financiers;

 M. Rémy LARS, Inspecteur des Finances Publiques, responsable du service Dépense ;  

 Mme  Marie-Christine  FABA,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  responsable  du
service Produits Divers ;

à l’effet de signer les correspondances et les actes concernant leur propre service.

223  Délégation spéciale est également accordée dans les limites de leur stricte compétence
à :

 M.  Jean-Henri  VIGNAU,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  Chargé  de  Mission
Affaires Economiques ;

 M. Jean-Philippe ALTHAPE,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  correspondant
Dématérialisation ;
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 Mme Laure BENSILHE,  Inspectrice des Finances Publiques, correspondante Moyens de
Paiement ;

 Mme  Claudie  DURAND ,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  responsable  du  service
Secteur Public Local ;

 M.  Gérard PRADE,  Inspecteur  des  Finances  Publiques  chargé  de  la  Fiscalité  Directe
Locale ;

 M.  Stéphane LANUSSE-CAZALE ,  Inspecteur  des  Finances  Publiques,  à  la  division
Secteur Public Local ;

223 Délégation spéciale est également donnée à :

 MM.  Eric  LALLEMAND et  Ugur  OZTURK , Agents  Administratifs  Principaux  des
Finances Publiques, pour signer, à l'exclusion de tous autres documents, les déclarations
de recettes du service de caisse ;

 M. Patrick  BAZET et  Mme  Françoise  MAURY,  Contrôleurs  principaux  des  Finances
Publiques,  pour  signer  les  récépissés  et  déclarations  de  recettes,  relevés  de  pièces
justificatives et reconnaissances de dépôts de valeurs concernant le Service des Dépôts et
Services Financiers.

23 Dans le cadre de la Direction en charge de la Fiscalité

A l'exclusion des délégations spécifiques accordées en matière  de contentieux et de gracieux
fiscal 

231 Délégation spéciale est donnée à :

 Mme  Karine  DUBOURDIEU ,  Inspectrice  Principale  des  Finances  Publiques,
responsable de la division du Contrôle Fiscal,  affaires juridiques et  contentieux (secteur
contrôle fiscal)  ;

 Mme Cécile  TEMPIER, Inspectrice  Principale  des  Finances  Publiques ,   responsable  de
la  division  du  Contrôle  Fiscal,  affaires  juridiques  et  contentieux  (secteur  Affaires
Juridiques) ;

 Mme  Catherine  BERGES ,  Administratrice  des  Finances  Publiques  Adjointe,
responsable de la division de la Fiscalité, du Recouvrement et des Missions Foncières  

 Mme  Isabelle  BERTRANE, Inspectrice  Principale  des  Finances  Publiques,  adjointe  au
responsable de la division de la Fiscalité,  du Recouvrement et  des Missions Foncières  et
responsable de la division recouvrement  : animation et assistance;

à  l’effet  de  signer  les  correspondances  et  les  actes  concernant  leur  division  ou  la  division
dont il  leur est confié le cas échéant le pilotage en cas d'absence ou d'empêchement  du chef
de division titulaire.

232  Délégation  spéciale  est  également  accordée  dans  les  mêmes  limites  de  leur  stricte
compétence à :

 MM  Eric  SAINT-GENES et  Jean-Jacques  MONGIS Inspecteurs  Divisionnaires  des
Finances  Publiques,  Mmes  Eliane  GIANELLI-BLAZEK,  Claudette  BROCA  ET
Thérèse DI  LORETO ,  MM.  Didier NEEL,  Bruno  GROIN et  Philippe  GÉRAUD,
Inspecteurs  des  Finances  Publiques,  pour  les  services  de  la  Fiscalité  des  particuliers  et
des professionnels ainsi que des missions foncières ;

 Mmes Céline CARETTE, Elisabeth VÉNANCIO, Valérie LANUSSE-CAZALE, Céline
GADAN,  Christelle  GUIGNARD et  M.  Thierry  BOITEL,  Inspecteurs  des  Finances
Publiques, pour les services des Affaires Juridiques.
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 Mmes Gisèle BETRAN et  Sophie NEEL, Inspectrices des  Finances Publiques,  pour les
services du Contrôle Fiscal.

24 Dans le cadre des missions directement rattachées à l'AGFIP

241 Mission d'audit

- Délégation spéciale est donnée à :

  M. Didier NAQUET, Administrateur des finances publiques Adjoint  :

  Mme  Francine  BARBE,  MM.  Daniel  MENVIELLE et  Stéphane  MAGGIONI,
Inspecteurs Principaux des Finances Publiques ;

à  l'effet  de  signer  les  remises  de service  et  procès-verbaux d'installation des  comptables  du
Département ainsi que toutes pièces annexes.

242 Mission Maîtrise des risques et Qualité comptable

- Délégation spéciale est donnée à :

 M. Didier NAQUET,  Administrateur  des  Finances  Publiques  Adjoint,  responsable  de la
Mission Maîtrise des Risques  ;

 Mme Laurence LONNE, Inspectrice des Finances Publiques ;

 M. Franck TOULLEC , Contrôleur des Finances Publiques ;

à l'effet  de  signer les correspondances  et  les documents  concernant  les affaires  courantes
pour autant qu'ils concernent la MMR ou la CQC.

243 Mission Politique Immobilière de l'Etat

-  Délégation spéciale est donnée à :

 MME Marie-Françoise EVEN, Inspectrice Divisionnaire, responsable départementale de
la Politique Immobilière de l'Etat, à l'effet de signer les correspondances et les documents
liés à sa mission.

244 Mission Communication

- Délégation spéciale est donnée à :

 M. Philippe TUAL, Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques ;

à l'effet de signer les correspondances et les documents liés à sa mission.

La  présente  délégation  de  signature  sera  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
Département des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 27 mars 2018

L' Administratrice Générale des Finances Publiques,

Directrice départementale des Finances Publiques

des Pyrénées-Atlantiques,

Marie-José GUICHANDUT
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Direction départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière 
de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au

NOM PRENOM RESPONSABLES DE SERVICES

BADET BRUNO SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BAYONNE-ANGLET

LADEVEZE MARYZE SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BIARRITZ

JEANJEAN BERNARD SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE PAU NORD

ARISTOUY MARC SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE PAU SUD

TAUDIN-EZQUERRO RITA SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BAYONNE-ANGLET

CAZENAVE DOMINIQUE SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BIARRITZ

GUERETIN (INTERIM) DIDIER SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE PAU NORD

MIEYBEGUE FRANCIS SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE PAU SUD

MENET PAULE SIP/SIE OLORON SAINTE MARIE

LABEYRIE XAVIER SIP/SIE ORTHEZ

CAHUZAC MARIE-PIERRE SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE ET ENREGISTREMENT 1ER BUREAU BAYONNE

BERHONDO LAURENT SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE 2è BUREAU BAYONNE

LEVIGNAT PHILIPPE SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE ET ENREGISTREMENT 1ER BUREAU PAU

CAHUZAC MICHEL SERVICE DE PUBLICITE FONCIERE 2è BUREAU PAU

SANTIAGO BERNADETTE CENTRE DES IMPOTS FONCIERS

PERRIERE THIBAULT 1ère BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS BAYONNE

MOULIGNE BRUNO 2è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS PAU

MENVIELLE (INTERIM) DANIEL 2è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS PAU

MAURIN MARTINE 3è BRIGADE DEPARTEMENTALE DE VERIFICATIONS BIARRITZ

BOSCQ JEAN-PIERRE POLE contrôle EXPERTISE BAYONNE

BOSCQ JEAN-PIERRE POLE contrôle EXPERTISE BIARRITZ

GERAULT MAITE POLE contrôle EXPERTISE PAU

LESPIAU BERNADETTE POLE contrôle REVENUS PATRIMOINE BAYONNE 

CABE MARCEL POLE contrôle REVENUS PATRIMOINE PAU

LABAIGS REGIS POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

SAINT GERMAIN JEAN-LUC TRESORERIE D'ARUDY

FABRE CHRISTOPHE TRESORERIE D'ARZACQ MORLANNE 

GOUSTANS ROBERT TRESORERIE DU  BASSIN LACQ

JORAJURIA LORRAINE TRESORERIE DU BEARN DES GAVES

FALTRAUER (INTERIM) BERNARD TRESORERIE DE  BEDOUS

ANNEBIQUE BERNARD TRESORERIE DE CAMBO-LES-BAINS

GABARRUS CHRISTINE TRESORERIE D' HASPARREN

PEREZ ANNE MARIE TRESORERIE D' HENDAYE

BERINGUER SOPHIE TRESORERIE DE LARUNS

TOURNAIRE ALAIN TRESORERIE DE LEMBEYE

ETCHELECOU MAITE TRESORERIE DE  MAULEON

ALLIEZ CHRISTINE TRESORERIE DE  MONEIN

COUSSOT CORINNE TREORERIE DE MORLAAS

BERGEROO-CAMPAGNE PHILIPPE TRESORERIE DE NAY

CHASSAGNOUX PIERRE TRESORERIE DE PONTACQ

NOBLIA BERNADETTE TRESORERIE DE SAINT ETIENNE DE BAIGORRY

GRANET FRANCOIS TRESORERIE DE SAINT-JEAN-DE-LUZ

NOBLIA (INTERIM) BERNADETTE TRESORERIE DE SAINT JEAN PIED DE PORT

PEDEHONTAA-HIAA SERGE TRESORERIE DE SAINT PALAIS

GARRIGA PATRICK TRESORERIE DE TARDETS

code général des impôts à compter du 1er avril 2018
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Arrêté de prescriptions spécifiques relatif au système
d’assainissement du Domaine du Lac de Sames

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement ;

Vu l’arrêté modifié du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les
sols agricoles pris en application du décret no 97-1133 du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des
boues issues du traitement des eaux usées ;

Vu l’arrêté du 27 juillet 2015 modifiant l’arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d’évalua -
tion de l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en appli -
cation des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l’environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin  Adour
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé le 1er
décembre 2015 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature au directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 64-2018-03-13-001 du 13 mars 2018 donnant subdélégation de signature au sein
de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;

Vu le récépissé de déclaration au titre de la législation sur l’eau en date du 16 mai 2007 concernant le sys -
tème de traitement des eaux du Domaine du Lac  ;

Vu le dossier déposé par la SARL Domaine du Lac le 9 mars 2016 et complété le 13 avril 2017, le 24
octobre 2017 et le 16 janvier 2018 concernant le système d’assainissement du Domaine du Lac à Sames;

Vu le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques adressé pour avis le 26/03/18 à la SARL Domaine du Lac ;

Vu la réponse du pétitionnaire indiquant qu’il n’a pas d’observations à formuler sur le projet d’arrêté sus-
visé, par courrier en date du 26/03/18 également transmis par courriel ;

Considérant que la Directive Cadre sur l’Eau impose l’atteinte du bon état en 2015 de chaque masse d’eau
ainsi que la non-dégradation des masses d’eau déjà en bon état ;

Considérant que le ruisseau du Pazané est un affluent de la Bidouze (FRFR267), classé en état écologique
moyen dans le SDAGE Adour Garonne 2016-2021 avec un objectif de bon état en 2021 ;

Considérant qu’en date du 17 avril 2009, le gérant de la SARL Domaine du Lac a déclaré mettre en arrêt la
station d’épuration de l’établissement et raccorder provisoirement les effluents du Domaine du Lac à la sta-
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tion d’épuration communale de Sames ;

Considérant que la station d’épuration du Domaine du Lac a été remise en service à partir de juillet 2015
sans porter l’information à la connaissance du préfet comme prévu à l’article R214-40 du code de l’environ -
nement ;

Considérant les courriers du 17/09/2015, du 18/01/2016, du 14/06/2016, du 09/11/2016, du 03/07/2017, et
du 05/12/2017,du service de police de l’eau de la direction départementale des territoires et de la mer adres -
sés au Domaine du Lac et demandant le dépôt d’un dossier de déclaration en régularisation permettant d’ap-
précier l’état de sa station d’épuration et la qualité des rejets envisagés dans le ruisseau du Pazané ;

Considérant  les  courriers  du  Domaine  du  Lac  ainsi  que  les  différents  documents  produits  en  dates  du
2/10/2016, 13/01/2016, 09/03/2016, 21/10/2016, 13/04/2017, 24/10/2017, 16/01/2018 et 20 mars 2018 ;

Considérant que les charges entrantes dans la station de traitement des eaux usées et que les performances
épuratoires du dispositif d’assainissement doivent être établies ;

Considérant que le ruisseau du Pazané est situé dans la zone active du plan Anguille du bassin de l’Adour 

Considérant la faiblesse des débits du ruisseau du Pazané en période d’étiage ;

Considérant que la station d’épuration de Sames dispose d’un collecteur permettant le rejet des effluents
traités dans la Bidouze ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
En régularisation, il est donné acte à la SARL Domaine du Lac (n° SIREN : 383 936 507) de sa déclaration
en application de l’article L214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux
articles suivants concernant son système d’assainissement.
Les  ouvrages constitutifs  à ces  aménagements  rentrent  dans la  nomenclature  des  opérations  soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. La rubrique du tableau de l’article R.
214-1 du code de l’environnement concernée est la suivante :

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de prescriptions 
générales correspondant

2.1.1.0. Stations  d’épuration  des  agglomérations  d’assainissement  ou
dispositifs  d’assainissement  non  collectif  devant  traiter  une
charge brute de pollution organique au sens de l’article R. 2224-
6 du code général des collectivités territoriales :
2°  Supérieure  à  12 kg  de  DBO5,  mais  inférieure  ou  égale  à
600 kg de DBO5 (D).

Déclaration Arrêté modifié du 21 
juillet 2015

Les prescriptions édictées ci-après s’appliquent au système d’assainissement du Domaine du Lac en plus de 
celles fixées par l’arrêté modifié du 21 juillet 2015.

Article 2 : Coordonnées de la station et de son rejet
Les coordonnées en Lambert 93 de la station et de son rejet sont les suivantes :

Station : X= 362 240,86 Y= 6 279 004,01

Rejet :   X= 362 242,79 Y= 6 279 106,07

Article 3 : Charges de référence du système de traitement
Les charges de référence du dispositif d’assainissement sont :
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Charges hydrauliques

Débit journalier 111 m3/j

Charges polluantes équivalent à 500 Eh

DBO5 30 kg/j

DCO 60 kg/j

MES 45 kg/j

NTK 7,50 kg/j

Pt 1,5 kg/j

Article 4 : Rejet direct de la station d’épuration du Domaine du Lac à la Bidouze
Dans un délai d’un an à compter de la date de notification du présent arrêté, le rejet de la station d’épuration
du Domaine du Lac est prolongé jusqu’à la Bidouze dans les conditions fixées ci-après. Ce futur rejet devra
se faire directement dans la Bidouze. 

La SARL Domaine du Lac adresse au service gestion et police de l’eau, les éléments suivants :
— dans un délai de quatre mois, le nom du bureau d’étude chargé de la maîtrise d’œuvre du projet
du déplacement du rejet de la station d’épuration à la Bidouze et copie de la commande passée au
bureau d’étude,
— dans un délai  de  six  mois,  le  projet  de  déplacement  du rejet  de  la  station d’épuration à   la
Bidouze avec un échéancier de travaux ; 
— dans un délai de neuf mois, le nom de l’entreprise chargée des travaux et copie de la commande
passée à l’entreprise,
— dans un délai de douze mois, le plan de récolement des travaux.

Les délais indiqués ci-dessus courent à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5 : Vérification des profondeurs des bassins
Dans un délai de six mois à compter de la date de notification du présent arrêté, le bénéficiaire adresse au
service de police de l’eau, le plan topographique et bathymétrique (rattaché au NGF 93) des 3 lagunes avec
les fils d’eau d’entrée et de sortie de chaque bassin.

Article 6 : Mesure des débits en entrée de station et en sortie du dispositif d’assainissement
La SARL Domaine du Lac met en place un dispositif de mesure et d’enregistrement en continu des débits en
entrée de station et en sortie de la filière de traitement dans un délai de 6 mois à compter de la date de notifi -
cation du présent arrêté.

Le service de police de l’eau est tenu informé pour validation des dispositifs projetés préalablement à leurs
mises en place.

Article 7 : Bilan annuel d’autosurveillance
Un bilan sur 24h est réalisé annuellement sur les paramètres DBO5, DCO et MES, NTK, NH4, NO2, NO3
NGL et Pt en entrée, en sortie de la filière de traitement et en sortie du dispositif d’assainissement.

Les données sont transmises au plus tard un mois après le prélèvement au service de police de l’eau au for-
mat Sandre. Le planning d’autosurveillance de l’année n+1 est adressé pour validation à ce même service au
plus tard en décembre de l’année n.

Article 8 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Autres réglementations
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Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisa -
tions requises par d’autres réglementations, notamment au regard des aspects fonciers.

Article 10 : Publication et information des tiers
Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de Sames pour affichage pendant une durée minimale d’un
mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins du maire au service
de police de l’eau.

Ces informations seront publiées au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlan -
tiques et mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques durant
une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Voies et délais de recours
Conformément à  l’article L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente  décision est  soumise à un
contentieux de pleine  juridiction.  Conformément  à  l’article  R.  514-3-1  du  code  de l’environnement,  la
présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau :
— par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée ;
— par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente  pour  les  intérêts  mentionnés aux articles  L.211-1 et  L.  511-1,  dans un délai  de  quatre  mois  à
compter de la publication ou de l’affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice adminis-
trative.

Article 12 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le sous-préfet  de  Bayonne,  le maire  de
Sames, le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins du préfet des Pyrénées-Atlan-
tiques.

Bayonne, le 27/03/2018
Pour le Préfet,
Et par subdélégation
Le responsable de l’Unité 
Police de l’Eau Pays-Basque

Michel Dupin,
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Arrêté complémentaire prorogeant l'arrêté préfectoral n°2013224-0011
portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code
de l’environnement, et déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code

de l’environnement concernant l’entretien des cours d'eau sur les
communes d'Ayherre, Bonloc, Briscous, Hasparren, Hélette, Isturits,

Macaye, Mendionde, Saint-Estében et Saint-Martin-d'Arberoue

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L. 215-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013224-0011 en date du 12 août 2013 portant déclaration d’intérêt général au
titre du L. 211-7 du code de l’environnement et déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de
l’environnement en faveur de la communauté de communes du Pays d’Hasparren, concernant l’entretien
des cours d’eau  sur les communes d'Ayherre, Bonloc, Briscous, Hasparren, Hélette, Isturits, Macaye,
Mendionde, Saint-Estében et Saint-Martin-d'Arberoue ;

Vu  le  courrier  de  Monsieur  le  Président  de  la  communauté  d'agglomération  Pays-Basque  en  date  du
17 janvier  2018 sollicitant  une prorogation de  l'arrêté  susvisé  en lien  avec  la  prise  de  compétence
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) au 1er janvier 2018 ;

Considérant que la déclaration d'intérêt général et la déclaration au titre de la législation sur l'eau ont été
délivrées  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêté  n°  2013224-0011 du
12 août 2013 ; 

Considérant la création de la communauté d'agglomération Pays-Basque au 1er janvier 2017 ;

Considérant  la  prise  de  compétence  en  Gestion  des  Milieux Aquatiques  et  Prévention  des  Inondations
(GEMAPI) par la communauté d'agglomération Pays-Basque au 1er janvier 2018 ;

Considérant que la demande de prorogation de la communauté d'agglomération Pays-Basque ne modifie pas
le programme de travaux prévu par l’arrêté préfectoral n° 2013224-0011 en date du 12 août 2013 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
L’arrêté préfectoral n° 2013224-0011 en date du 12 août 2013 portant déclaration d’intérêt général au titre
du  L.  211-7  du  code  de  l’environnement,  et  déclaration  au  titre  de  l’article  L.  214-3  du  code  de
l’environnement  concernant  l’entretien  des  cours  d’eau  sur  les  communes  d'Ayherre,  Bonloc,  Briscous,
Hasparren, Hélette, Isturits, Macaye, Mendionde, Saint-Estében et Saint-Martin-d'Arberoue est modifié par
le présent arrêté.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau N° 
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Article 2 : Bénéficiaire de l’autorisation
Le  bénéficiaire  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2013224-0011  du  12  août  2013  initialement  au  nom  de  la
communauté de communes du Pays d’Hasparren est la communauté d'agglomération Pays-Basque.

Article 3 : Durée de l’autorisation
Tel que prévu par l’article L. 215-15 du code de l’environnement, la déclaration d’intérêt général susvisée
est  renouvelée  et  la  durée  de  validité  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2013224-0011  est  prorogée  jusqu’au
31 décembre 2019.

Article 4 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : Délais et voies de recours
Conformément  à l’article  L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  aux  articles  L.  211-1  et  L.  511-1  du  code  de
l’environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  ou  de
l'affichage de la décision ;

2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. 

Article 6 : Publication et information des tiers
Une  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  aux  maires  des  communes  d'Ayherre,  Bonloc,  Briscous,
Hasparren, Hélette, Isturits, Macaye, Mendionde, Saint-Estében et Saint-Martin-d'Arberoue pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
Le  présent  arrêté  sera  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée d'au moins 6 mois.

Article 7 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le président de la
communauté  d'agglomération  Pays-Basque,  les  maires  des  communes  d'Ayherre,  Bonloc,  Briscous,
Hasparren,  Hélette,  Isturits,  Macaye,  Mendionde,  Saint-Estében et  Saint-Martin-d'Arberoue,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  par  les  soins  du  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 23 mars 2018
Le directeur départemental
des Territoires et de la Mer

Nicolas Jeanjean
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Arrêté complémentaire prorogeant l’arrêté préfectoral n°

2015117-0003 du 27 avril 2015 portant déclaration

d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code de

l’environnement, récépissé de déclaration au titre de

l’article L. 214-3 du code de l’environnement et

prescriptions spécifiques pour les travaux d’entretien du

réseau hydrographique du pôle territorial sud Pays-Basque

de la communauté d’agglomération Pays-Basque
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Arrêté complémentaire prorogeant l’arrêté préfectoral n° 2015117-0003
du 27 avril 2015 portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article
L. 211-7 du code de l’environnement, récépissé de déclaration au titre

de l’article L. 214-3 du code de l’environnement et prescriptions
spécifiques pour les travaux d’entretien du réseau hydrographique du
pôle territorial sud Pays-Basque de la communauté d’agglomération

Pays-Basque

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L. 215-15 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015117-0003 du 27 avril 2015 portant déclaration d’intérêt général au titre de
l’article L. 211-7 du code de l’environnement, récépissé de déclaration au titre de l’article L. 214-3 du
code  de  l’environnement,  et  prescriptions  spécifiques  pour  les  travaux  d’entretien  du  réseau
hydrographique de l’agglomération sud Pays-Basque ;

Vu  le  courrier  de  Monsieur  le  Président  de  la  communauté  d'agglomération  Pays-Basque  en  date  du
17 janvier  2018 sollicitant  une prorogation de l’arrêté  susvisé  en lien avec la  prise  de compétence
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) au 1er janvier 2018 ;

Considérant que la déclaration d’intérêt général et la déclaration au titre de la législation sur l’eau ont été
délivrées  pour  une  durée  de  trois  ans  à  compter  de  la  notification  de  l’arrêté  n°  2015117-003  du
27 avril 2015 ;

Considérant la création de la communauté d'agglomération Pays-Basque au 1er janvier 2017 ;

Considérant  la  prise  de  compétence  en  Gestion  des  Milieux  Aquatiques  et  Prévention  des  Inondations
(GEMAPI) par la communauté d'agglomération Pays-Basque au 1er janvier 2018 ;

Considérant que la demande de prorogation de la communauté d'agglomération Pays-Basque ne modifie pas
le programme de travaux prévu par l’arrêté préfectoral n° 2015117-0003 du 27 avril 2015 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
L’arrêté  préfectoral  n°  2015117-0003 du  27  avril  2015 portant  déclaration  d’intérêt  général  au titre  de
l’article L. 211-7 du code de l’environnement et déclaration loi sur l’eau au titre de l’article L. 214-3 du
code de l’environnement  pour  les  travaux d’entretien du réseau hydrographique de l’agglomération sud
Pays-Basque est modifié par le présent arrêté.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau N° 

DDTM - 64-2018-03-23-004 - Arrêté complémentaire prorogeant l’arrêté préfectoral n° 2015117-0003 du 27 avril 2015 portant déclaration d’intérêt général au
titre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement, récépissé de déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement et prescriptions
spécifiques pour les travaux d’entretien du réseau hydrographique du pôle territorial sud Pays-Basque de la communauté d’agglomération Pays-Basque

68



Article 2 : Bénéficiaire de l’autorisation
Le  bénéficiaire  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2015117-0003  du  27  avril  2015  initialement  au  nom  de
l’agglomération sud Pays-Basque est la communauté d'agglomération Pays-Basque.

Article 3 : Durée de l’autorisation
Tel que prévu par l’article L. 215-15 du code de l’environnement, la déclaration d’intérêt général susvisée
est  renouvelée  et  la  durée  de  validité  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2015117-0003  est  prorogée  jusqu’au
31 décembre 2019.

Article 4 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : Délais et voies de recours
Conformément à  l’article L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente  décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  aux  articles  L.  211-1  et  L.  511-1  du  code  de
l’environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  ou  de
l'affichage de la décision ;

2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. 

Article 6 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes d’Ainhoa, Ascain, Biriatou, Ciboure,
Guéthary, Hendaye, Saint-Jean-de-Luz, Saint-Pée-Sur-Nivelle, Sare et Urrugne pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Pyrénées-Atlantiques.
Le  présent  arrêté  sera  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 7 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le président de la
communauté d’agglomération Pays-Basque, les maires des communes d’Ainhoa, Ascain, Biriatou, Ciboure,
Guéthary, Hendaye, Saint-Jean-de-Luz, Saint-Pée-Sur-Nivelle, Sare et Urrugne, le directeur départemental
des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 23 mars 2018
Le directeur départemental
des Territoires et de la Mer

Nicolas Jeanjean
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Arrêté complémentaire prorogeant l’arrêté préfectoral n°
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Arrêté complémentaire prorogeant l’arrêté préfectoral n° 2015174-018
portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code
de l'environnement, récépissé de déclaration au titre de l'article L. 214-3

du code de l'environnement et prescriptions spécifiques concernant
l'entretien du réseau hydrographique du bassin versant de l'Uhabia

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, notamment l’article L. 215-15 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015174-018 en date du 23 juin 2015 portant déclaration d’intérêt général au titre
de l’article L. 211-7 du code de l'environnement, récépissé de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du
code de l'environnement et prescriptions spécifiques concernant l'entretien du réseau hydrographique du
bassin versant de l'Uhabia ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  complémentaire  n°  64-2017-07-25-007  du  25  juillet  2017  portant  transfert  du
Syndicat  Mixte  de  l’Uhabia  à  la  Communauté  d'Agglomération  Pays-Basque  de  l'arrêté  préfectoral
n° 2015174-018 en date du 23 juin 2015 ;

Vu  le  courrier  de  Monsieur  le  Président  de  la  communauté  d’agglomération  Pays  Basque  en  date  du
17 janvier  2018 sollicitant  une prorogation de l’arrêté  susvisé  en lien avec la  prise  de compétence
Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) au 1er janvier 2018 ;

Considérant que la déclaration d'intérêt général et la déclaration au titre de la législation sur l'eau ont été
délivrées  pour  une  durée  de  trois  ans  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêté  n°  2015174-018  du
23 juin 2015 ; 

Considérant  la  prise  de  compétence  en  Gestion  des  Milieux  Aquatiques  et  Prévention  des  Inondations
(GEMAPI) par la communauté d’agglomération Pays-Basque au 1er janvier 2018 ;

Considérant que la demande de prorogation de la communauté d’agglomération Pays-Basque ne modifie pas
le programme de travaux prévu par l’arrêté préfectoral n° 2015174-018 en date du 23 juin 2015 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Arrête :

Article 1er : Objet de l’arrêté
L'arrêté préfectoral n° 2015174-018 en date du 23 juin 2015 portant déclaration d’intérêt général au titre du
L. 211-7 du code de l'environnement,  récépissé de déclaration au titre de l'article  L.  214-3 du code de
l'environnement  et  prescriptions  spécifiques  concernant  l'entretien  du  réseau  hydrographique  du  bassin
versant de l'Uhabia est modifié par le présent arrêté.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service gestion et police de l’eau N°
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Article 2 : Durée de l’autorisation
Tel que prévu par l’article L. 215-15 du code de l’environnement, la déclaration d’intérêt général susvisée
est  renouvelée  et  la  durée  de  validité  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2015174-018  est  prorogée  jusqu’au
31 décembre 2019.

Article 3 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 4 : Délais et voies de recours
Conformément à  l’article L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente  décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°  Par  les  tiers  intéressés,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de
l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  aux  articles  L.  211-1  et  L.  511-1  du  code  de
l’environnement,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  ou  de
l'affichage de la décision ;

2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet. 

Article 5 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté sera transmise aux maires des communes d'Ahetze, Arbonne et Bidart pour
affichage  pendant  une  durée  minimale  d'un  mois.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
Le  présent  arrêté  sera  mis  à  disposition  du  public  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée d'au moins 6 mois.

Article 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, le président de la
communauté  d'agglomération  Pays-Basque,  les  maires  des  communes  d'Ahetze,  Arbonne  et  Bidart,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en ce qui
le  concerne,  de  l’exécution du présent  arrêté  qui  sera  notifié  au bénéficiaire  par  les  soins  du directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 23 mars 2018
Le directeur départemental
des Territoires et de la Mer

Nicolas Jeanjean

2

DDTM - 64-2018-03-23-005 - Arrêté complémentaire prorogeant l’arrêté préfectoral n° 2015174-018 portant déclaration d’intérêt général au titre de l’article L.
211-7 du code de l'environnement, récépissé de déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement et prescriptions spécifiques concernant
l'entretien du réseau hydrographique du bassin versant de l'Uhabia

72



DDTM

64-2018-03-26-006

Arrêté préfectoral autorisant l'organisation d'un concours

de pêche sur la commune de Sauveterre-de-Béarn

DDTM - 64-2018-03-26-006 - Arrêté préfectoral autorisant l'organisation d'un concours de pêche sur la commune de Sauveterre-de-Béarn 73



Arrêté préfectoral autorisant l’organisation d’un concours de
pêche sur la commune de Sauveterre-de-Béarn

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche en
eau douce pour les espèces de poissons non migratrices dans le département des Pyrénées-Atlantiques
modifié par  arrêtés  n° 2010349-14 du 15 décembre 2010,  n° 2011349-0013 du 15 décembre 2011 et
n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2017-11-14-002 du 14 novembre 2017 portant institution des réserves de pêche
dans les Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 64-2017-11-21-006 du 21 novembre 2017 fixant  les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas
Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la police de
la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-13-001  du  13 mars 2018  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par monsieur le président de l’association agréée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique du Gave d’Oloron en date de 12 février 2018 en vue de l’organisation d’un concours de
pêche à la truite dans le cadre d’une manche du championnat de France sur la commune de Sauveterre-
de-Béarn ;

Vu l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 23 février 2018 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 26 mars 2018 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Gave d’Oloron
(SIRET n° 37916646500037), ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser un concours de
pêche à la truite dans le cadre d’une manche du championnat de France le weekend du 2 et 3 juin 2018 sur le
gave d’Oloron, rivière en 1ére catégorie, à Sauveterre-de-Béarn.

Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Gave
d’Oloron est  chargé  de  l’organisation  de  cette  manifestation  qui  doit  se  dérouler  dans  le  respect  de  la
réglementation applicable à l’exercice de la pêche dans le département des Pyrénées-Atlantiques.
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L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– Tout participant à ce concours doit être membre d’une association agréée pour la pêche et la protection

du milieu aquatique,  avoir  versé sa  cotisation statutaire  et  s’être  acquitté de la  redevance visée à
l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2018 ;

– Interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– Interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout autre

moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule dans un
canal).

Article 3 : Sanctions
Le  non-respect  des  prescriptions  de  la  présente  autorisation  est  puni  de  l’amende  prévue  pour  les
contraventions de la 3ème classe (Art. R. 436-40 du code de l’environnement). Cette sanction est encourue par
l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis lorsqu’ils n’auront
pas respecté la réglementation en vigueur.

Article 4 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 5 : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté est porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article 6 : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau à compter de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 10 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de
l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le président de la fédération départementale
des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques et le
président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Gave d’Oloron, sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 26 mars 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

Juliette Friedling
Destinataire : AAPPMA du Gave d’Oloron

6, rue Jéliotte – 64400 Oloron-Sainte-Marie

Copie à : AFB 64 – FDAAPPMA 64
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Arrêté fixant des prescriptions spécifiques au système
d’assainissement collectif de l’agglomération

d’assainissement d’Arzacq-Arraziguet

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la  directive  européenne  n°  91/271/CEE du  21  mai  1991  relative  au  traitement  des  eaux  urbaines  
résiduaires ;

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 214-1 et suivants ;

Vu le code de la santé publique et notamment le livre III de la 1ère partie ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2224-8 et L. 2224-10 ;

Vu l’arrêté du 25 janvier 2010  modifié le 27 juillet 2015  relatif aux méthodes et critères d’évaluation de
l’état écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application
des articles R. 212-10, R. 212-11, et R. 212-18 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du 21 juillet 2015 modifié le 24 août 2017 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux
installations d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

Vu le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (SDAGE) 2016-2021 du  bassin  Adour-
Garonne approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021  du bassin Adour-Garonne approuvé le
1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-12-001  du  12  mars  2018,  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas  Jeanjean,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 64-2018-03-13-001 du 13 mars  2018 donnant  subdélégation de signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu le récépissé de déclaration du 20 octobre 2009 fixant des prescriptions spécifiques à l’agglomération
d'assainissement d'Arzacq-Arraziguet ;

Vu  le  porté  à  connaissance  au  titre  de  l’article  L. 214-3  du  code  de  l’environnement  reçu  le
26  décembre  2017,  présenté  par  le  syndicat  des  eaux  du  Tursan,  enregistré  sous  le  numéro
64-2017-00281 et relatif au système d’assainissement collectif d’Arzacq-Arraziguet ;

Vu le projet d’arrêté fixant des prescriptions spécifiques au système d’assainissement de l’agglomération
d’assainissement d’Arzacq-Arraziguet qui a été adressé au syndicat des eaux du Marseillon et du Tursan 
le 15 mars 2018 ;

Vu les observations du pétitionnaire en date du 23 mars 2018 sur le projet d’arrêté sus-visé ;

Considérant  que  le  système  d’assainissement  collectif  de  l’agglomération  d’assainissement
d’Arzacq-Arraziguet est soumis au régime de la déclaration compte tenu la nomenclature fixée à l’article
R. 214-1 du code de l’environnement ;
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Considérant que le système d’assainissement rejette ses eaux dans le Luy de France, masse d’eau (FRFR241)
devant atteindre le bon état écologique en 2027 ;

Considérant la nécessité de fixer des prescriptions spécifiques relatives au système d’assainissement de  
l’agglomération d’assainissement d’Arzacq-Arraziguet ;

Considérant la fusion du syndicat des eaux du Tursan et du syndicat des eaux du Marseillon, à compter du
1er janvier 2018, pour former le syndicat des eaux du Marseillon et du Tursan ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Partie 1 :
Objet de la déclaration

Article 1 – Objet de la déclaration
Il est donné acte au syndicat des eaux du Marseillon et du Tursan (SIRET : 200 078 103 00013) représenté
par  son  président  de  sa  déclaration  portant  sur  le  système  d’assainissement  de  l’agglomération
d’assainissement d’Arzacq-Arraziguet.

Les ouvrages concernés sont :

• le réseau de collecte mixte (séparatif et  unitaire) desservant les communes de Vignes et Arzacq-
Arrziguet comportant les déversoirs d’orage et trop-pleins suivants : (voir détail en annexe 1)

— un poste de refoulement Canton équipé d’un trop-plein ;
— un poste de refoulement Vignes ;
— un poste de mise en charge Lafounta équipé d’un trop-plein ;
— un trop-plein sur le bassin d’orage situé sur le site de l’ancienne station de traitement des
eaux usées ;
— un déversoir d’orage situé en amont du bassin d’orage ;
— un poste de refoulement des effluents traités vers le Luy de France.

• une station de traitement des eaux usées d’une capacité de 60 kg/j de DBO5 (1000 Eh) ;
• une canalisation de rejet des effluents traités d’une longueur de 4000 mètres environ ;
• le rejet des effluents traités dans le Luy de France.

Les rubriques de la nomenclature des opérations soumises à déclaration en application de l’article 10 de la loi
sur l’eau du 3 janvier 1992 visée (article L 214-3 du Code de l’Environnement) sont :

Rubriques Régimes Ouvrages concernés

2.1.1.0.  Stations  d’épuration  des  agglomérations
d’assainissement  ou  dispositifs  d’assainissement  non
collectif  devant  traiter  une  charge  brute  de  pollution
organique au sens de l’article R. 2224-6 du code général
des collectivités territoriales :
2° Inférieur à 600 kg de DBO5/j (D) ;

Déclaration Station de traitement d’eaux usées
de 60 kg de DBO5/j soit 1000 EH

Le déclarant est informé qu’il doit se conformer aux mesures et engagements décrits dans son dossier dès
lors qu’ils ne sont pas contraires aux prescriptions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux
ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement
notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du
Préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Partie 2 :
Prescriptions applicables au système de collecte

Article 2 : Obligations concernant le système de collecte
Le maître d’ouvrage tient régulièrement à jour le plan du réseau de collecte et établi les conventions de
raccordement si nécessaire.

Partie 3 :
Prescriptions applicables au système de traitement

Article 3 – Descriptions Techniques
Les caractéristiques de la filière de traitement retenue sont les suivantes :

Localisation
Commune : Arzacq-Arraziguet
Parcelle : n° 25 Section : C
Milieu récepteur : le Luy de france Bassin versant : le Luy de France
Coordonnées Lambert 93 : X= 423 444 ; Y= 6 277 452

Type de traitement file eau :
• un poste de relevage des effluents équipé d’un trop-plein ;
• un dégrilleur ;
• un dessableur-dégraisseur ;
• un bassin d’aération ;
• un regard de dégazage ;
• un poste de recirculation ;
• un clarificateur.

Type de traitement file boues :
• un silo de stockage des boues ;
• un poste de relevage des égouttures.

Les boues sont évacuées en méthanisation et/ou compostage sur un site dédié situé à Aire-sur-Adour.

Ouvrage de rejet
L’ouvrage de rejet présente les caractéristiques suivantes :

• Implantation : côté aval du pont situé chemin de Cabirou à Arzacq-Arraziguet, sur l’arche centrale,
dans le lit vif du cours d’eau, le Luy de France ;

• Type d’écoulement : sous-pression
• Coordonnées Lambert 93 : X= 421 850 ; Y= 6 274 700

Article 4 : Charges de référence du système de traitement
Le débit de référence du système de traitement des eaux usées est de 150 m3/j
Les charges de référence du système de traitement sont :

Paramètres Charge polluante de référence (kg/j)

DBO5 60

DCO 120

MES 90

NTK 15,3

Pt 2,7

La capacité organique de l’ouvrage épuratoire est fixée à 1000 équivalent-habitants (Eh).
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Article 5 : Norme de rejet
Dans les conditions normales de traitement, le système de traitement respecte soit les valeurs limites fixées
en concentration, soit les valeurs limites fixées en rendement, indiquées dans les tableaux suivants, tout en se
limitant aux flux journaliers maximums indiqués. Ces paramètres doivent toutefois en dehors des situations
inhabituelles respecter les concentrations rédhibitoires.

Para-
mètres

Concentration
maximale du rejet

(mg/l)

Rendement épura-
toire minimum (%)

Flux maximal rdu
rejet
(kg/j)

Concentration
rédhibitoire (mg/l)

DBO5 35 60 5,25 70
DCO 189 60 28,35 400
MES / 50 / 85
NTK 18 / 2,7
PT 3 / 0,45

Article 6 : Surveillance des rejets de l’unité de traitement et du système de collecte
La station de traitement des eaux usées est équipée d’un dispositif de mesure de débit et aménagée de façon à
permettre  le  prélèvement  d’échantillons  représentatifs  des  effluents  en  entrée  et  sortie.  Des  préleveurs
mobiles peuvent être utilisés à cette fin.
Le trop-plein du poste  de relevage à  l’entrée  du système de traitement  des  eaux usées  est  équipé d’un
dispositif permettant d’estimer le volume surversé chaque jour de l’année.

Le maître d’ouvrage réalise une autosurveillance du traitement des effluents. La surveillance porte sur :
- la mesure, par pas de 24 h, des débits à l’entrée, à la sortie du traitement ;
-  les  prélèvements,  à  l’entrée  du  traitement,  à  la  sortie  du  traitement,  et  les  analyses  sur  un

échantillon moyen journalier des paramètres physico-chimiques listés ci-après.

Les mesures et les analyses sont réalisées selon la fréquence suivante :

Paramètres à mesurer

Périodicité des mesures

entrée 
traitement

(A3)

Surverse
du trop-

plein (A2)

sortie 
traitement

(A4)

Débit (m3/j) 1/an 365/an 1/an

pH 1/an 1/an

DBO5 1/an 1/an

DCO 1/an 1/an

MES 1/an 1/an

NTK 1/an 1/an

NH4 1/an 1/an

NO2 1/an 1/an

NO3 1/an 1/an

Pt 1/an 1/an

Boues (TMS) 1/an

Les dépassements des valeurs limites fixées par le présent arrêté sont signalés, dans les meilleurs délais au
service  chargé  de  la  police  de  l’eau,  accompagnés  de  commentaires  sur  les  causes  des  dépassements
constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées.
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Partie 4 :
Dispositions concernant l’élimination des déchets

Article 7 : Boues d’épuration
Les boues suivent la filière d’évacuation suivante :

Principale Secondaire

Filière d’élimination méthanisation/compostage /

En cas de pollution des boues, la filière de secours est déterminée en concertation avec les services de la
préfecture et le service de la police de l’eau.

Partie 5 :
Dispositions diverses

Article 8 – Délais et voies de recours
Conformément à l’article L.  214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
devant le tribunal administratif de Pau :
1° Par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.  211-1 et  L. 511-1, dans un délai  de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ;
2° Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet.

Article 9 – Contrôle – Droits des tiers – Autres réglementations
Les agents mentionnés à l’article L 216-3 du Code de l’Environnement et notamment ceux chargés de la  
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration à tout
moment, dans le cadre d’une recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent acte ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations.

Article 10 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au
président du syndicat  des eaux du Marseillon et  du Tursan par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer. Cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et affiché en mairies d’Arzacq-Arraziguet et de Vignes pendant une durée minimale d’un mois.
Un procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins des maires au service
gestion et police de l’eau de la direction départementale des territoires et de la mer.

Pau, le 28 mats 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
Le responsable de l’unité Qualité/MISEN

Bruno Pallas

Annexes : Arrêté ministériel du 21 juillet 2015 modifié
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Copie à :

— Monsieur le président du syndicat des eaux du Marseillon et du Tursan
— Monsieur le directeur de l’agence régionale de la santé – délégation départementale des Pyrénées-atlantiques,
— Monsieur le directeur de l’agence de l’eau – délégation Adour et Côtiers,
— Monsieur le chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité,
— Monsieur le président du conseil départemental des Pyrénées-atlantiques,
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ANNEXE 1 : Liste des déversoirs d’orage et des trop-pleins de postes de relevage

1- Commune d’Arzacq-Arraziguet

Type
d’ouvrage

Nom de
l’ouvrage

Localisation Flux de collecte
estimé (EH)

Milieu récepteur Équipements
d’autosurveillance

Coordonnées Lambert 93 ouvrage

X Y

Trop-plein
poste de
relevage

STEU

Station de traitement des eaux
usées - By-pass Station - Point

A2
1000 EH l’Arriou

Télésurveillance,
avec enregistrement

du temps de
surverse

Poste :
423 446

Exutoire trop-plein :
423 470

Poste :
6 277 450

Exutoire trop-plein :
6 277 501

Trop-plein
poste de

refoulement
Canton

Croisement rue du Canton et rue
de la Zone d’Activité du

Soubestre
250 EH

Ruisseau de la
Fontaine de la

Marie

Télésurveillance,
avec enregistrement

du temps de
surverse

Poste :
424 210

Exutoire trop-plein :
424 207

Poste :
6 277 163

Exutoire trop-plein :
6 277 159

Trop-plein

poste de
mise en
charge

Lafounta

Fossé du chemin de Lafounta 20 EH Fossé Non équipé

Poste :
423 559

Exutoire trop-plein :
423 555

Poste :
6 277 173

Exutoire trop-plein :
6 277 176

Trop-plein
bassin
d’orage

Site de l’ancienne station de
traitement des eaux usées

980 EH l’Arriou

Télésurveillance,
avec

enregistrement du
temps de surverse

423443 6276700

Déversoir 
d’orage

DO Amont
ancienne

station

Amont ancienne station, rejet  à
l'aval du pont situé sur la

RD946
980 EH l'Arriou

Non équipé

Regard :
423 472

Exutoire trop-plein :
423 460

Regard :
6 276 671

Exutoire trop-plein :
6 276 667
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

N°

Arrêté préfectoral portant modification de la composition de la
commission départementale consultative des Gens du voyage

Le Préfet des Pyrénées Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des Gens du voyage,

Vu le décret n° 2017 - 921 du 9 mai 2017 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission
départementale consultative des Gens du voyage, modifié par le décret n° 2001 - 540 du  25 juin 2001,

Vu la circulaire du 5 juillet 2001 relative à l’application de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à
l’accueil et à l’habitat des Gens du voyage,

Vu  la  délibération  du  conseil  départemental  du  17  décembre  2015  portant  désignation  à  la  commission
départementale consultative des Gens du voyage,

Vu l’arrêté préfectoral n° 64 2017 09 25 006 du 25 septembre 2017,

Vu  la  lettre  du  5  mars  2018  de  l’Association  des  Maires  et  Présidents  de  Communautés  des  Pyrénées-
atlantiques,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques,

ARRÊTE

Article  1er – La  commission  départementale  consultative  des  Gens  du  voyage  est  renouvelée  dans  le
département des Pyrénées-atlantiques.
Outre le Préfet et le Président du conseil départemental, ou leur représentant, qui en assurent conjointement la
présidence, la commission est composée de :

I/ - Au titre des représentants des services de l’État et du Conseil départemental -

a) - au titre des représentants des services de l’État :
- le directeur départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant,
- le directeur départemental de la Cohésion sociale ou son représentant,

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 Pau cédex
Bus : lignes C13, C14, P4, P6, P12, P21, T2
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- le directeur régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi ou  son
représentant,
- le directeur académique des services départementaux de l’Education nationale ou son représentant.

b) - au titre des représentants désignés par le Conseil départemental :
Titulaires                          Suppléants (es)

- Mme Juliette BROCARD                            - M. Christophe MARTIN
- M. Marc CABANE                            - Mme Bénédicte LUBERRIAGA
- Mme Nicole DARRASSE                                           - Mme Fabienne COSTEDOAT-DIU
- Mme Margot TRIEP-CAPDEVILLE                            - Mme Stéphanie MAZA

II/ - Au titre des représentants des communes désignés par l’association des maires -
                Titulaire          Suppléant
- M. Stéphane VIRTO                            - M. Michel MAGENDIE

III/ - Au titre des représentants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale -
                 Titulaires                                                                                   Suppléants 
- M. Pascal MORA                                           - M. Victor DUDRET
- Mme Odile DE CORAL                               - M. Alain LAULHÉ
- M. Paul BAUDRY                               - M. Patrick BALDAN
- M. Philippe GARCIA                                              - M. Jean SARASOLA

IV/ Au titre des personnalités représentant les associations représentatives des Gens du voyage, des associations
intervenant auprès des Gens du voyage dans le département et des personnalités qualifiées -
                 Titulaires                                                                                  Suppléants 
- M. Jacques PATRAC
représentant l’association Vie et Lumière,
- M. Jacob RICHAR                                                     
Président de l’association des Manouch’s de France 
« Notre Dame de l’Etoile » 
- M. Gérard JULIEN                                                                     - M. Arnaud GIMENEZ 
Président de l’association  Gadjé-Voyageurs 64                             Directeur
- M. Bernard PEYRET                                                                  - M. Christian IPUTCHA
Président de l’association Soliha Pyrénées Béarn Bigorre             Président de Soliha Pays-Basque
- Mme Marie ETCHEBASTER                                                    - Mme Sonia RIVAUD 
Directrice de la relation clientèle à l’Office 64                               Responsable de l’Office 64 à Billère
- M. Christophe CHATENDEAU                           - Mme Peggy HAY
Président de la société AGCV Services, gestionnaire                     Directrice régionale d’exploitation
de l’aire de Landa-Tipia               et de développement

V/ - Au titre des représentants de la Caisse d’allocations familiales (CAF) :
                 Titulaire                                                                                    Suppléante
- Mme Danièle FILLION                 - Mme Fabienne BASCOU
Administratrice à la CAF 64                        Administratrice à la CAF 64

VI/ - Au titre des représentants de la Mutualité sociale agricole (MSA) Sud Aquitaine :
    Titulaire                             Suppléant
- Mme Sylviane HONDET                                                            - M. Jean-Marc ETCHART

Article 2 – Le mandat des membres de la commission est de six ans. Il peut être renouvelé. Il prend fin si son
titulaire perd la qualité au titre de laquelle il a été désigné ; celui-ci est alors remplacé, dans un délai de trois
mois, pour la durée du mandat restant à courir.

Article 3 – La commission se réunit au moins deux fois par an sur convocation conjointe de ses deux présidents,
ou à l’initiative de l’un d’entre eux, ou sur demande d’un tiers de ses membres.
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La commission siège valablement si la moitié de ses membres sont présents. Ses délibérations sont adoptées à la
majorité absolue des membres présents. En cas de partage égal des voix, l’avis ou la proposition est réputé (e)
avoir été adopté (e).
Lorsque le quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion doit être provoquée dans le délai d’un mois. Dans ce
cas, la commission siège valablement quel que soit le nombre de membres présents.
La commission peut entendre toute personne dont elle estime l’audition utile.

Article  4 –  Le présent  arrêté  abroge et  remplace l’arrêté  n°  64 2017-09-25-006 portant  modification  de la
commission départementale consultative des Gens du voyage. Il sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Article 5 – Le Préfet et le Président du Conseil départemental des Pyrénées-atlantiques sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 19 mars 2018

               Le Préfet,
signé :le Secrétaire général 
E. BOUTTERA
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Arrêté préfectoral d’autorisation d’occupation temporaire du
domaine public fluvial par une passerelle P3 Bis sur le gave de

Pau – Communes de Lagor et Mont

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, en particulier les articles L.  2122-1 à L. 2122-3,
L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-12-001  du  12  mars  2018  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la gestion, conservation et exploitation du domaine public maritime et fluvial ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-13-001 du 13 mars  2018 donnant  subdélégation de signature hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la  demande en date  du 8 juin 2017 par  laquelle  la société  GEOPETROL SA,  sollicite  l’autorisation
d’occuper temporairement le domaine public fluvial par une passerelle P3 Bis sur le gave de Pau sur les
communes de Lagor et Mont ;

Vu la décision de la Direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques en date du
15 décembre 2017 fixant les conditions financières ;

Vu le courrier de la Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques adressant
le projet d’arrêté, dans le cadre de la procédure contradictoire prévue à l’article L. 121-1 du code des
relations entre le public et l’administration, à Monsieur le directeur de GEOPETROL SA, en date du 
13 février 2018 ;

Vu l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté transmis par courrier en date du 13 février 2018 ;

Considérant que l’occupation et l’utilisation du domaine public fluvial par les installations concernées par le
présent arrêté permet au pétitionnaire une exploitation économique ;

Considérant  que  la  société  Geopetrol  SA est  propriétaire  de  la  passerelle,  qu’elle  est  la  seule  en  droit
d’occuper la dépendance du domaine public en cause en application de l’article L. 2122-1-3 du code
général de la propriété des personnes publiques, et en conséquence qu’il n’y a pas lieu d’organiser une
procédure de sélection préalable ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Objet de l’autorisation
La société GEOPETROL SA (n° SIRET 392 068 102 00020), Le Palacio la Madeleine, 11, rue Tronchet,
75008 PARIS, représentée par son directeur, ci-après dénommée le pétitionnaire, est autorisée à occuper
temporairement le domaine public fluvial par une passerelle dénommée P3 Bis sur le gave de Pau sur les
communes de Lagor et Mont ainsi que précisé sur le plan joint au présent arrêté.

L’installation est modifiée ou déplacée par le pétitionnaire, à la première réquisition et indication de M. le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, au cas où cette mesure serait
nécessaire.
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Article 2 : Durée de l’autorisation
L’autorisation est accordée pour une durée de dix (10) ans à partir de la date du présent arrêté. Elle cesse de
plein droit, à cette échéance, si l’autorisation n’est pas renouvelée. Faute pour le pétitionnaire d’avoir fait
usage de l’autorisation dans un délai d’un an, celle-ci est périmée de plein droit.

Article 3 : Redevance
Le pétitionnaire paie d’avance, à la Direction départementale des finances publiques, une redevance annuelle
fixée à DEUX CENT QUATRE EUROS (204 €), payable à réception de l’avis de paiement. Cette redevance
est révisable à tout moment au gré de l’administration.

En cas de retard dans le paiement, les intérêts au taux prévu en matière domaniale courent de plein droit au
profit du Trésor, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit
la cause du retard, les fractions de mois devant être négligées et le décompte se faisant de date à date et non
par mois de calendrier.

Article 4 : Entretien et responsabilité
L’ouvrage est entretenu en bon état et maintenu conforme aux conditions de l’autorisation, aux frais, risques
et périls du pétitionnaire qui est responsable de tous les dommages que cet ouvrage puisse entraîner, aux tiers
ou au domaine public fluvial pour quelque motif que ce soit. Les abords immédiats de l’emplacement où se
situe l’ouvrage doivent être maintenus en parfait état de propreté.

Le pétitionnaire fait son affaire de toutes autres autorisations exigibles par ailleurs.

Le  pétitionnaire  s’engage  à  supporter  les  frais  de  toutes  modifications  de  son  installation  résultant  de
l’exécution  des  travaux  d’entretien  ou  d’aménagement.  Il  s’engage  à  supporter  toutes  conséquences  de
quelque nature que ce soit de ces travaux, sans pouvoir mettre en cause l’État, ni élever de ce chef aucune
réclamation, ou demander aucune indemnité sous quelque forme que ce soit.

Article 5 : Modification de la destination de l’ouvrage
L’ouvrage visé par le présent arrêté ne peut être affecté à une destination autre que celle pour laquelle il est
autorisé.  Toute  modification  dans  leur  conception  est  régulièrement  déclarée  et  l’exécution  des  travaux
conditionnée par l’obtention de l’autorisation correspondante.

Article 6 : Précarité de l’autorisation
Le présent acte ne confère pas de droits réels. L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans
indemnité à la première réquisition de l’administration.

L’autorisation peut être révoquée, soit à la demande de la Direction départementale des finances publiques
des Pyrénées-Atlantiques en cas d’inexécution des conditions financières, soit à la demande de la Direction
départementale des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions, sans préjudice s’il y a
lieu, de poursuites à exercer pour contravention de grande voirie.

L’autorisation est personnelle. Elle ne peut faire l’objet d’aucune cession ou transmission à titre gratuit ou
onéreux.

Article 7 : Remise en état des lieux
En cas de révocation de l’autorisation comme en cas de non renouvellement de celle-ci à l’époque fixée de
son expiration, le pétitionnaire doit remettre les lieux dans leur état naturel dans le délai qui lui est imparti
par l’administration.

Article 8 : Réserves des droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 9 : Impôts
Le bénéficiaire de la présente autorisation doit seul supporter la charge de tous les impôts, et notamment de
l’impôt  foncier,  auxquels  sont  actuellement  ou  pourraient  éventuellement  être  assujettis  les  terrains,
aménagements et installations, quelles qu’en soient l’importance et la nature qui seraient exploitées en vertu
du présent  arrêté.  Il  fait  en outre,  s’il  y a lieu et  sous sa responsabilité,  la  déclaration de constructions
nouvelles prévue par l’article 1406 du code général des impôts.
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Article 10 : Contrôle des installations
Les agents du service public doivent avoir constamment libre accès aux lieux d’occupation temporaire du
domaine public fluvial. Le pétitionnaire doit, sur leur réquisition, permettre aux agents de la DDTM chargés
du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification utiles pour constater l’exécution du présent
arrêté.

Article 11 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. L’arrêté est
mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 12 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture ou de sa
notification.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
des Pyrénées-Atlantiques. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du
code de justice administrative. Cette décision implicite de rejet peut elle-même faire l’objet d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Pau dans les deux mois suivants.

Article 13 : Exécution et notification
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  directrice  départementale  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Atlantiques, le maire de la commune de Lagor, le maire de la commune de Mont, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 20 mars 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’eau

Juliette Friedling
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté donnant délégation de signature à Mme Alice-Anne MEDARD, directrice régionale
de l'environnement, de l'aménagement et du logement

de la région Nouvelle-Aquitaine en matière d'attributions générales et spécifiques

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le règlement (CE) n°338/97 du conseil du 9 décembre 1996 relatif à la protection des espèces de faune et de
flore sauvages par le contrôle de leur commerce ;
Vu le règlement (CE) n°865/2006 de la commission du 4 mai 2006 portant application du règlement (CE) n°338/97
susvisé ;

Vu le code de l’environnement, le code de l’énergie, le code minier, le code des transports, le code de la route et le
code de l’urbanisme ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux
publics ;

Vu  la  loi  n°43-374  du  6  juillet  1943  relative  à  l’exécution  des  travaux  géodésiques  et  cadastraux  et  à  la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés, des communes, des départements et des régions ;

Vu la loi n83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes,  les
départements, les régions et l’État ;

Vu la loi n°77-1423 du 27 décembre 1977 autorisant l’approbation de la convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction ; 

Vu le décret n°78-959 du 30 août 1978 modifié portant publication de la convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction ;

Vu  le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles ;

Vu l’article 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié par décret n°2008-158 du 22 février 2008 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Vu le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et
autres réseaux d’électricité et aux dispositifs de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques  ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration  ;

Vu  le  décret  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
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administratives ;

Vu le décret n°2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement durable à déléguer
certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d’agents placés sous son autorité ;

Vu  le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  2  août  2017 portant  nomination  de  M.  Gilbert
PAYET, en qualité de Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté du 19 juillet 1954 modifié le 22 juin 2016 et au code de la route relatif à la réception par type,
à titre isolé ou identification des véhicules ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 1990 fixant les consignes générales de délestages sur les réseaux électriques  ; 

Vu l’arrêté du 28 mai 1997 soumettant à autorisation la détention et l’utilisation sur le territoire national
d’ivoire  d’éléphant  par  des  fabricants  ou  des  restaurateurs  d’objets  qui  en sont  composés  et  fixant  des
dispositions relatives à la commercialisation des spécimens ;

Vu  l’arrêté  du  30  juin  1998  fixant  les  modalités  d’application  de  la  convention  sur  le  commerce
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction et des règlements (CE) no
338/97 du Conseil européen et (CE) no 939/97 de la Commission européenne  ;

Vu l’arrêté du 14 octobre 2005 fixant la liste des tortues marines protégées sur le territoire national et les
modalités de leur protection ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  fixant  les  conditions  de  demande  et  d’instruction  des
dérogations  définies  au  4)  de  l’article  L 411-2  du  code  de  l’environnement  portant  sur  des  espèces  de
faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  du  19  mai  2008  relatif  à  la  fourniture  de  dernier  recours  de  gaz  naturel  aux  clients  non
domestiques  assurant  des  missions  d'intérêt  général  liées  à  la  satisfaction  des  besoins  essentiels  de  la
nation 

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V du livre V du
code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de transport de gaz naturel
ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits chimiques ;

Vu l’arrêté du 16 août 2016, modifié par l’arrêté du 4 mai 2017 relatif à l’interdiction du commerce de
l’ivoire d’éléphants et de la corne de rhinocéros sur le territoire national  ;

Vu l’arrêté du 5 mars 2018 portant 

nomination de Mme Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine à compter du 1 er avril 2018 ;

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  9  septembre  2002  relative  au  développement  des  réseaux  publics  de
transport et de distribution de l’électricité ;

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  2  octobre  2007  concernant  l’accès  à  la  propriété  dans  le  cadre  des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L411-5 du code de l’environnement  ;

Vu la note ministérielle du 11 juillet 2016 relative à la mise en œuvre de l’organisation du contrôle de la
sécurité des ouvrages hydrauliques en France métropolitaine ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article  1er : Délégation  de  signature  est  donnée,  pour  ce  qui  concerne  les  attributions  relevant  du  préfet  des
Pyrénées-Atlantiques, à Mme Alice-Anne MEDARD, directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine à l’effet de signer, au nom du préfet, toute décision et correspondance
entrant dans le champ de compétence de la DREAL, à l’exception des :

- arrêtés ayant un caractère réglementaire de portée générale ;
- circulaires et instructions générales adressées aux maires du département ;
- décisions mettant en jeu le pouvoir de contrôle de l'Etat vis-à-vis des communes ;
- décisions portant attribution de subvention ;
- lettres aux ministres et à leurs services, aux parlementaires, au préfet de région, aux conseillers régionaux et
départementaux ;
- mesures de fermeture administrative d'un établissement ;
- décisions de passer outre les avis défavorables d’élus ou de commissions administratives ;
- mémoires introductifs d’instance et les mémoires en défense ou en réponse, hors référés.

Article 2 : Mme Alice-Anne MEDARD peut donner délégation, par décision, aux agents placés sous son autorité
pour signer  les  actes relatifs  aux affaires  pour lesquelles elle  reçoit  la  présente  délégation de signature.  Cette
subdélégation fera l'objet d'un arrêté spécifique qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de
l’Etat dans le département des Pyrénées-atlantiques. Une copie sera adressée au préfet du département.Article 3 :
Le présent arrêté prend effet le 1er avril 2018.

Article 4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-atlantiques  et  la  directrice  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans le département des
Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le 27 mars 2018

le Préfet,

                                                                                                  Gilbert PAYET
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Arrêté donnant délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de
la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU les décrets n° 92-737 et 92-738 du 27 juillet 1992 portant déconcentration en matière de gestion des personnels des
services extérieurs des affaires sanitaires et sociales et les décrets n° 98-4 et 98-5 du  5 janvier 1998 portant extension
de délégation de pouvoirs à certains corps techniques ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 et les décrets n° 97-1185 et 97-1186 des 19 décembre 1997 et 24 décembre 1997
relatifs à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action de
l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition
des diverses commissions administratives ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2000 portant désignation des personnes responsables des marchés publics ;

VU l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article  1er :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, pour signer les décisions, avis et correspondances dans les domaines
suivants, à l'exception des mesures de fermeture administrative :

1 - Accès aux droits, prévention de l'exclusion et insertion des personnes vulnérables

 Notification des décisions du Préfet relatives au conseil de famille et à la tutelle des pupilles d’Etat,
 Arrêté de renouvellement du conseil de famille,
 Arrêté de renouvellement de la commission pour l’emploi des enfants dans le spectacle et enfants mannequins,
 Organisation et suivi des inspections et des contrôles, notamment au titre de la prévention de la maltraitance et

de l’ordre public,
 Arrêtés de renouvellement des membres du comité médical et de la commission de réforme et notifications des

décisions individuelles (comité médical - commission de réforme Fonction publique hospitalière / Etat),
 Arrêté fixant la création, l’extension d’activités et la tarification des centres d’hébergement et de réinsertion

sociale,  des  centres d’accueil  des demandeurs d’asile,  du centre provisoire d’hébergement,  des organismes
tutélaires, des services de tutelle aux prestations sociales, 
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 Décisions, arrêtés, conventions au titre des politiques d’intégration, d’inclusion sociale, de cohésion sociale et
d’égalité des chances,

 Convention relative à l’application de la TVA à taux réduit pour les établissements sociaux et médico-sociaux,
 Décisions, arrêtés, conventions au titre des politiques en direction des personnes handicapées,
 Arrêté de renouvellement de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH),
 Arrêté de renouvellement du conseil départemental consultatif des personnes handicapées (CDCPH),
 Mémoire en défense présenté devant la juridiction administrative dans le cadre des recours contre les décisions

de rejet de la carte européenne de stationnement,
 Décisions, arrêtés, conventions au titre des politiques en direction des familles vulnérables, 
 Décisions, arrêtés de nomination ou de modification de la composition de la commission de surendettement,
 Correspondances relatives à l'instruction des dossiers portant sur le suivi de la politique à l'égard des rapatriés, 
 Décisions et conventions au titre des activités des mandataires judiciaires à la protection des majeurs,
 Notification  des  décisions  individuelles  de  recours  en  matière  de  CMU  et  aide  sociale  (Commission

départementale d’aide sociale),
 Transmission ou courrier relatifs à l’accès aux droits, à la prévention de l’exclusion et l’insertion des personnes

vulnérables,
 Transmission ou courrier relatifs à la mission départementale aux droits des femmes et à l'égalité entre les

femmes et les hommes.

2 - Fonctions sociales du logement 

 Délivrance de l’accusé de réception des recours formés devant la commission de médiation (DALO),
 Notification  des  décisions  prises  en  commission  de  médiation  (DALO) et  toute  transmission,  ouvrant  ou

fermant un délai, en matière de logement social,
  Les mémoires en défense présentés devant la juridiction administrative dans le cadre des recours DALO, 
 Transmission ou courrier relatifs à la prévention des expulsions locatives.

3 -  Contrôle de la qualité éducative des accueils collectifs de mineurs

 Délivrance de récépissés de déclaration des locaux hébergeant des accueils de mineurs mentionnés à l’article
R.227-1 du code de l’action sociale et des familles,

 Délivrance  de  récépissés  de  déclaration  d’accueils  de  mineurs  mentionnés  à  l’article  L.227-4  du  code  de
l’action sociale et des familles,

 Délivrance de dérogations provisoires aux conditions de direction des séjours de vacances et des accueils de
loisirs d’un effectif d’au plus 50 mineurs – arrêté du 13 février 2007,

 Mesures de suspension provisoire, en cas d’urgence, d’exercer quelque fonction que ce soit au sein d’un accueil
collectif de mineur (article L 227-10 du code de l’action sociale et des familles),

 Injonctions pour mettre fin aux manquements constatés dans les accueils de mineurs (article L 227-11 du code
de l’action sociale et des familles).

4 -  Promotion et contrôle des activités physiques et sportives

 Délivrance de récépissés de déclaration des établissements d’activités physiques et sportives (article R322-1 du
code du sport), 

 Décision d’opposition à l’ouverture, de fermeture temporaire ou définitive d’un établissement dans lequel sont
organisées des activités physiques ou sportives - Articles R.322-3, R.322-9 et  R.322-10 du code du sport,

 Délivrance des cartes professionnelles d’éducateur sportif et des attestations de stagiaires (articles R.212-86,
R.212-87 et R .219 du code du sport, 

 Décision d’interdiction d’exercer, à titre temporaire ou définitif, tout ou partie des fonctions d’éducateur sportif
et décision d’injonction de cesser l’activité d’éducateur sportif – Article L.212-13 du code du sport, 

 Saisine  de  la  commission  de  reconnaissance  des  qualifications,  décision  de  complément  de  formation  à
effectuer,  refus  de  délivrance  de  carte  professionnelle  pour  les  ressortissants  d’un  Etat  membre  de  la
Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’espace économique européen souhaitant
s’établir en France (articles.212.90-1 et R.212.90-2 du code du sport),

 Demandes d’informations complémentaires, délivrance de récépissés de déclaration de prestation de services,
décision  d’épreuve  d’aptitude  à  effectuer  pour  les  ressortissants  d’un  Etat  membre  de  la  Communauté
européenne  ou  d’un autre  Etat  partie  à  l’accord  sur  l’espace  économique  européen souhaitant  exercer  les
fonctions d’éducateur sportif dans le cadre d’une prestation de services (articles.212.93 du code du sport),

2
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 Décision d’approbation des conventions signées entre les associations sportives et  les sociétés qu’elles ont
constituées (article R.122-9 du code du sport),

 Délivrance des récépissés de déclaration des intermédiaires du sport, 
 Autorisations de tenue de manifestations sportives, y compris les sports de combat, 
 Présidence  de  réunions  de  la  formation  spécialisée  pour  les  manifestations  sportives  motorisées  de  la

commission  départementale  de  la  sécurité  routière  et  les  comptes  rendus  portant  avis  de  cette  formation
spécialisée,

 Transmission ou courrier relatifs aux activités physiques et sportives,
 Validation  par  arrêtés  des  plans  de  signalisation  sur  les  ouvrages  pour  assurer  la  sécurité

de la circulation des engins nautiques non motorisés à proximité de ces ouvrages (articles R4242-3 et R4242-8
du code des transports).

5 -  Développement et accompagnement de la vie associative

 Agrément des groupements sportifs, 
 Agrément des associations d’éducation populaire et de jeunesse,
 Décision d’attribution ou de retrait des postes FONJEP au bénéfice des associations de jeunesse et d’éducation

populaire,
 Transmission ou courrier relatifs à la vie associative.

6 -  Service civique

 Agréments des organismes locaux de service civique et de volontariat associatif.

7 -  Politiques de la ville, de la jeunesse et du sport

 Décisions, arrêtés, conventions relatifs aux politiques de la ville, de la jeunesse et du sport,
 Transmission ou courrier relatifs aux politiques de la ville, de la jeunesse et du sport.

8 - Secrétariat général 

 Décisions relatives à la gestion du personnel et des personnels de direction des établissements (article L312-1
du CASF) relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relative à la fonction
publique hospitalière,

 Décisions relatives au budget de fonctionnement de la DDCS, 
 Les ordres de mission,
 La fixation du règlement intérieur local pour la mise en œuvre de l’organisation du temps de travail,
 Transmission ou courriers relatifs aux missions du secrétariat général. 

Article 2 : Sont exclus de la délégation :

- les arrêtés ayant un caractère règlementaire de portée générale,
- les circulaires et instructions générales adressées aux maires du département,
- les lettres aux ministres et à leurs services, aux parlementaires, au préfet de région, aux conseillers régionaux et

départementaux,
- les mesures de retrait ou suspension d’agrément ou de dispense d’agrément,
- les décisions de passer outre les avis défavorables d’élus ou de commissions administratives,
- les mémoires introductifs d’instance et les mémoires en défense ou en réponse (hors mémoire au titre des

recours DALO et recours contre les décisions de rejet de la carte européenne de stationnement)

Article 3 : Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale, peut déléguer la signature qui
lui est accordée pour les matières énumérées à l’article 1er du présent arrêté, aux agents placés sous son autorité
dans la limite des attributions qui leur sont confiées.

Cette subdélégation fera l'objet  d'un arrêté spécifique qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. Une copie sera adressée au préfet du département.

3
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Article 4 : Les décisions relatives à la présente délégation ainsi que toutes correspondances ou actes relatifs aux
dossiers instruits par la direction départementale de la cohésion sociale devront être signés dans les conditions
suivantes :

1 – dans le cas d’une signature exercée par délégation :

POUR LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
ET PAR DELEGATION

LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
(suivi du prénom et nom du délégataire)

2 – dans le cas d’une signature subdéléguée par la directrice départementale de la cohésion sociale :

POUR LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
ET PAR SUBDELEGATION

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 5 : Le présent arrêté prend effet le 1er avril 2018.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 28 mars 2018

Le Préfet,

                                                                                        Gilbert PAYET

4
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Arrêté donnant délégation de signature, en matière d’ordonnancement secondaire, 
à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale 

des Pyrénées-Atlantiques 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National de Mérite,

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’Etat ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté  interministériel  du  30  décembre  1982  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-4-10 du 4 janvier 2010  portant organisation de la direction départementale de la
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

ARRETE

Article  1er :  Il  est  donné délégation de signature  à Mme Véronique MOREAU,  directrice  départementale de la
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques, en ce qui concerne : 

I - Les attributions relevant de l’ordonnateur secondaire
II - Les attributions de la personne représentant le pouvoir adjudicateur
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I - Les attributions relevant de l'ordonnateur secondaire

Article 2 : Délégation est donnée à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des
Pyrénées-Atlantiques, en tant que responsable d'unité opérationnelle pour procéder à l'ordonnancement secondaire
des recettes et des dépenses de l'Etat relevant des budgets opérationnels de programmes suivants : 

 BOP 104 (Actions 11, 12 – Titre VI)

 BOP 157 (Actions 1, 4, 5, 6 – Titre VI)

 BOP 177 (Actions 11, 12 – Titre VI)

 BOP 135 (Actions 1, 4, 5 – Titres III et VI)

 BOP 183 (Action 2 – Titres III et VI) 

 BOP 303 (Action 2, 3 – Titres II, III, XV et XVIII)

 BOP 304 (Actions 14, 15, 16 et 17 – Titre VI)

 BOP 333 (Actions 1, 2 – Titre III) 

 UO 147 (Action 1 – Titres III et VI)

Cette  délégation  porte  sur  l'engagement,  la  liquidation et  le  mandatement  des  dépenses  et  le  cas  échéant  des
opérations relatives aux recettes (titres de perception, états exécutoires, cessions). 

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers. 

Article 3 : Demeurent réservés à la signature du préfet :

- les actes juridiques engageant une dépense d’investissement de l’Etat d'un montant supérieur à 100 000 € (titre 5),
- les décisions de ne pas se conformer à l'avis défavorable de l'autorité chargée du contrôle financier, lorsqu'un tel

avis est préalablement requis,
- les décisions de passer outre,
- les ordres de réquisition du comptable public,
- les décisions d'acquisition, d'aliénation, d'affectation des domaines privé et public de l'Etat. 

Article  4 :  En tant  que responsable  d’unité opérationnelle,  Mme  Véronique MOREAU adressera au préfet  un
compte rendu trimestriel d'exécution faisant apparaître la réalisation des objectifs assignés aux actions financées. 

II - Attributions relevant du pouvoir adjudicateur 

Article 5 : Délégation de signature est également donnée à  Mme Véronique MOREAU, directrice départementale
de la cohésion sociale,  pour signer les marchés de l’Etat au titre de l’investissement ou du fonctionnement d’un
montant inférieur ou égal à 100.000,00 € ainsi que tous les actes dévolus au pouvoir adjudicateur et les cahiers des
clauses administratives générales pour les affaires relevant du ministre du travail,  de l’emploi,  de la formation
professionnelle et du dialogue social, du ministre des affaires sociales et de la santé, du ministre de l’éducation
nationale et du ministre des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la vie associative.

Il conviendra de faire précéder la signature du représentant du pouvoir adjudicateur de la mention " pour le Préfet et
par délégation ", suivie de l’intitulé de la fonction du délégataire et de son nom.

III – Dispositions générales 

Article 6 :  Mme Véronique MOREAU peut donner délégation aux agents placés sous son autorité pour signer les
actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle reçoit la présente délégation de signature. 

Cette subdélégation fera l'objet d'un arrêté spécifique qui sera  notifié à la directrice départementale des finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques, accompagné, pour accréditation, d’un exemplaire de la signature et du paraphe
du ou des  fonctionnaires  habilités  et  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques.
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Article 7 : Les décisions relatives à la présente délégation ainsi que toutes correspondances ou actes relatifs aux
dossiers instruits par la direction départementale de la cohésion sociale devront être signés dans les conditions
suivantes :

1 – dans le cas d’une signature exercée par délégation :

POUR LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
ET PAR DELEGATION

LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE 
(suivi du prénom et nom du délégataire)

2 – dans le cas d’une signature subdéléguée par la directrice départementale de la cohésion sociale :

POUR LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
ET PAR SUBDELEGATION

(suivi de la fonction, du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Article 8 : Le présent arrêté prend effet le 1er avril 2018.

Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture, la  directrice départementale de la cohésion sociale et la  directrice
départementale des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 28 mars 2018

Le Préfet 

                                                                                             Gilbert PAYET
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE
ET DE PROTECTION CIVILES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
RELATIF AU DROIT À L’INFORMATION DES CITOYENS

SUR LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L 125-2  et R 125-9 à R 125-14 ;

Vu le code minier, notamment l’article L 174-5 ;

Vu l’arrêté interministériel du 9 février 2005 relatif à l’affichage des consignes de
sécurité ;

Vu le dossier départemental des risques majeurs approuvé par arrêté préfectoral
n° 2012004-0002 du 4 janvier 2012 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

A R R Ê T E

Article 1 :
L’information des citoyens sur les risques naturels et technologiques majeurs auxquels
ils sont susceptibles d’être exposés dans le département est consignée dans le Dossier
Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) annexé au présent arrêté.

Article 2 :
Cette information est complétée, dans les communes listées en annexe du présent
arrêté, par le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) et
l’affichage des risques pris en compte, la fréquence radio à écouter et les consignes de
sécurité à respecter en cas de danger ou d’alerte.

Article 3 :
La liste des communes concernées est mise à jour annuellement.
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Article 4 :
Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs et le, cas échéant, les informations
complémentaires sont consultables en préfecture, sous-préfectures et mairies du
département ainsi qu’à partir du site Internet des « Services de l’Etat dans les Pyrénées-
Atlantiques ».

Article 5  :
L’arrêté préfectoral n° 2012004-0002 du 4 janvier 2012 est abrogé.

Article 6 :
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de cabinet, les sous-préfets
d’arrondissement, les chefs des services régionaux et départementaux et les maires du
département sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté qui sera affiché en mairie et publié au recueil des actes administratifs et
accessible sur le site Internet des « Services de l’Etat dans les Pyrénées-Atlantiques ».

Pau, le 26 mars 2018

Signé Gilbert PAYET
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction Départementale
de la Protection des Populations
Tél. 05 47 41 33 80

ARRETE N°
RÉGLEMENTANT LA CIRCULATION DES PORCS DANS LE

DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES SUITE A LA
DECLARATION D'INFECTION D’UN TROUPEAU DE PORCINS

PAR LA MALADIE D'AUJESZKY

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres III et IV du Livre II et l’article
L .223-8 ;

Vu l'arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie d'Aujeszky dans les départements
reconnus « indemnes de maladie d'Aujeszky » ;

Vu l’arrêté du 20 août 2009 fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre la
maladie d'Aujeszky ;

Vu  le  décret  du  2  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Gilbert  PAYET,  préfet  des
Pyrénées Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2012-02-01-001 du 1er février 2017 portant délégation de signature
à Monsieur Alain MESPLÈDE, directeur départemental de la protection des populations des
Pyrénées Atlantiques ;

Considérant l’arrêté préfectoral n° 2018-68 du 19 mars 2018 portant  déclaration d’infection
d’un troupeau de porcins par la Maladie d’Aujeszky dans les Pyrénées Atlantiques ;

Vu la note de service de la Direction Générale de l’Alimentation en date du 21 mars 2018
faisant état d’un foyer de la maladie d’Aujeszky dans le département des Pyrénées Atlantiques
et  fixant  les  conditions  de  mouvements  nationaux  et  d’échanges  intracommunautaires  de
porcins ;

Considérant  que le  département  des  Pyrénées  Atlantiques  n’est  plus  considéré  comme
indemne de maladie d’Aujeszky au titre de la décision communautaire n° 2018/185/CE

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) ;

A R R E T E
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ARTICLE 1er : Mouvement de porcins vers l’extérieur des Pyrénées-Atlantiques 

Sans préjudice des obligations de notification des mouvements de porcins prévues par
l’arrêté  ministériel  du  24  novembre  2005,  tout  éleveur  porcin  du  département  des
Pyrénées Atlantiques souhaitant réaliser un mouvement à destination d’un élevage ou
d’un abattoir situé à l’extérieur du département des Pyrénées Atlantiques doit déposer
une demande d’autorisation écrite (ou par mail) auprès du directeur départemental de la
protection des populations au moins 48 heures avant le mouvement.
Cette demande est sollicitée au moyen d’un laissez passer dont le modèle est conforme
à l’annexe 1 du présent arrêté.
En cas d’acceptation, le DDPP délivrera une copie du laissez passer à l’éleveur (ou au
transporteur) et une copie à la DDCSPP de l’élevage ou de l’abattoir de destination.

Les conditions de validation des laissez-passers sont les suivantes : 

1/ pour les porcs destinés à l’élevage ou à l’engraissement     : 

 L’élevage d’origine ne présente aucun signe clinique de maladie et n’est pas sou-
mis à des conditions de restrictions particulières (n’est pas sous APMS),

ET

 les  porcs  ont  subi  une  quarantaine  de  30  jours  dans  un  local  agréé  par  la
DDPP64 de manière à éviter tout risque de propagation de la maladie d’Aujeszky
à ces porcs,

ET

 il n’y a pas eu d’introduction dans le cheptel d’origine de porcs issus de foyer ou
d’une zone infectée,

ET

 l’exploitation d’origine a fait l’objet au moins à deux occasions, à un intervalle
d’au moins quatre mois, à une enquête sérologique visant à détecter la présence
d’anticorps ADV-gE, ADV-gB ou ADV-gD ou du virus entier de la malAdie d’Au-
jeszky. Ladite enquête doit avoir démontré l’absence de la maladie d’Aujeszky et
d’anticorps gE chez les porcs vaccinés,

ET

 les porcs ont été détenus dans leur exploitation d’origine ou dans une exploitation
ayant un statut équivalent depuis leur naissance et ont séjourné dans leur exploi-
tation d’origine pendant au moins au moins 30j (engraissement) ou 90 jours (éle-
vage),

ET

 chaque porc a été soumis à 2 tests sérologiques avec résultats négatifs à inter-
valle d’au moins 30 jours,

OU

 une  enquête  sérologique  a  été  réalisée  dans  l’exploitation  d’origine  entre  le
45ème jour et le 170ème avant départ démontrant une absence de MA, et que
les porcs à expédier ont  séjourné dans leur exploitation d’origine depuis leur
naissance et qu’aucune introduction n’a été réalisée dans leur exploitation d’ori-
gine alors que les porcs à expédier étaient isolés

2/ pour les porcs destinés à la boucherie     : 

 Les porcs référencés sur le laissez-passer ont été transportés directement vers
l’abattoir de destination,

ET
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 L’élevage d’origine ne présente aucun signe clinique de maladie et n’est pas sou-
mis à des conditions de restrictions particulières (n’est pas sous APMS),

ET

 Les porcs expédiés ont séjourné pendant au moins 90 jours avant expédition de
leur exploitation d’origine.

ARTICLE  2  :  Mouvement  de  porcins  à  l’intérieur  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques

Les mouvements de porcins sont interdits dès lors que les animaux proviennent : 
- d’un cheptel d’élevage plein air dont la surveillance sérologique n’a pas été

effectuée depuis moins de douze mois 
- d’un cheptel  de reproducteurs ou futurs  reproducteurs ou de multiplication

dont la surveillance sérologique n’a pas été effectuée depuis moins de trois
mois.

Les autres mouvements sont autorisés sans solliciter de laisser-passer préalable, sans
préjudice des obligations de notification des mouvements de porcins prévues par l’arrêté
ministériel du 24 novembre 2005.

ARTICLE 3     : 

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui  suivent  sa notification à
l’administré :

- par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique
adressé au Ministre de l’Agriculture et de la pêche. L’absence de réponse
dans un délai de 2 mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-
même être déférée au tribunal administratif dans les 2 mois suivants.

- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Aucune de ces voies de recours ne suspend l'application du présent arrêté.

ARTICLE 4     :

Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture,  Madame la  Sous  Préfète  d’Oloron
Sainte Marie, Monsieur le Sous Préfet de Bayonne, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Protection  des  Populations  et  le  Colonel  commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent
arrêté, publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Pau, le 23 mars 2018

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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N° d’ordre SIDPC : 18-01

ARRETE  N°
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGREMENT

du centre de formation ASFO BSB
POUR ASSURER LA FORMATION DU PERSONNEL DU SERVICE SECURITE INCENDIE  ET

D’ASSISTANCE A PERSONNES (S.S.I.A.P.)
DANS LES ETABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC (E.R.P.)

ET LES IMMEUBLES DE GRANDE HAUTEUR (I.G.H.)

                             Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
                             Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 123.11 et R 123.12 ;

VU le code du travail, et notamment les articles L 920.4 à L 920.13 ;

VU le décret n° 97.1191 du 19 décembre 1997 pris pour l’application de l’article 2 du décret n° 97.34 du 15 janvier
1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU l'arrêté du 18 octobre 1977 modifié portant règlement de sécurité pour la construction des immeubles de grande
hauteur et leur protection contre les risques d'incendie et de panique et notamment ses articles GH 60, GH 62 et GH
63 ;

VU l’arrêté du 25 juin 1980 modifié relatif au règlement de sécurité  contre les risques d’incendie et de panique dans
les établissements recevant du public ;

VU l’arrêté du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005, modifié relatif aux missions, à
l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du
public et des immeubles de grande hauteur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013087-0002 du 28 mars 2013 portant agrément de l’ASFO BSB (association pour la
formation professionnelle et le perfectionnement dans le Béarn, la Soule et la Bigorre), siège social 17 avenue Léon
Blum – Parc d’activités des Pyrénées à PAU (64000), pour dispenser les formations du personnel du service de
sécurité incendie et d’assistance à personne dans les E.R.P. et I.G.H., de niveaux 1, 2 et 3 et d’organiser les
examens ;

VU la demande de renouvellement d'agrément présentée le 1er décembre 2017 par M. Loïc SATCHE, Directeur de
l’ASFO BSB ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours en date du 14 mars 2018 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

                                                                  A R R E T E :

Article ler – L’agrément accordé le 28 mars 2013 à l’association ASFO BSB, siège social 17 avenue Léon Blum –
Parc d’activités des Pyrénées à PAU (64000), pour assurer les formations des personnels permanents des services de
sécurité incendie et d’assistance à personnes - SSIAP 1, 2 et 3 - dans les  E.R.P. et I.G.H., est renouvelé pour une
période de 5 ans.

Article 2 – Les formations seront organisées et dispensées conformément aux informations apportées par le
demandeur, figurant en annexe de l’arrêté.

Article 3 - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture.

                   Fait à PAU, le 27 MARS 2018

                  Le Préfet,
                                                                                                               Pour le préfet et par délégation,
                                                                                                       le sous-préfet, directeur de cabinet

                  Signé Michel GOURIOU
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ANNEXE à l’ARRETE de RENOUVELLEMENT d’AGREMENT n°

DU CENTRE DE FORMATION ASFO BSB à PAU (64000)

1 – Raison sociale 

ASFO BSB

 17 avenue Léon Blum – Parc d’activités des Pyrénées - 64000 PAU

 N° identification : SIREN : 782 355 408 - SIRET : 782 355 408 00025 - Avis INSEE en date du 22/05/2017

 Catégorie juridique : 9220 - Association déclarée

 Activité principale exercée : 8559 B - Autres enseignements

 N° de déclaration d’activité : 72 64 00007 64 attribué le 23/07/1976

2 – Représentant légal 

M. Eric LAC

Bulletin n° 3 datant du 16/11/2017

3 – Adresse du centre de formation 

ASFO BSB

17 avenue Léon Blum – Parc d’activités des Pyrénées

64000 PAU

Tél. 05.59.90.01.20. / Fax : 05.59.84.04.22.

E-mail : contact@asfo.fr

4 – Attestation d’assurance 

ALLIANZ IARD – Contrat n° 55715240 valable jusqu’au 31/12/2018

5 – Moyens matériels et pédagogiques (annexe 11 de l’arrêté du 30/12/2010) 

 Désenfumage : Un exutoire de fumées avec boîtier de commande manuelle.

 Eclairage sécurité : Blocs d’éclairage permanents et non permanents.

 Moyens de secours :

 Un système de sécurité incendie de catégorie A raccordé aux différents équipements de sécurité incendie
(volets de gaines de désenfumage, clapets coupe-feu, déclencheurs manuels, voyants lumineux, …)

 Divers détecteurs d’incendie, déclencheurs manuels

 Des modèles  de coupure d’urgence gaz et électricité

 Des têtes d’extinction automatique à eau 

 Des extincteurs (eau, poudre, CO² et extincteurs en coupe)

 Un robinet incendie armé

 Un PC de sécurité équipé et l’arrière salle « back up » permettant de générer les anomalies de
fonctionnement sur le SSI

…/…
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 Matériels pédagogiques divers :

 Un bac à feu écologique

 Une aire de feu permettant de justifier l’emploi d’extincteurs sur bac à feux écologiques à gaz

 Un générateur de fumée

 Des imprimés de main courante

 Un registre de consignes

 Un registre des clés et badges et visiteurs

 Un registre de prise en compte des évènements ou registre des anomalies

 Des appareils émetteurs récepteurs

 Un boîtier DATI

 Deux téléphones distincts, reliés au PC sécurité (ligne standard, ligne d’urgence et liaison ligne directe CTA)

 Un système informatisé de réponses pour la réalisation de l’épreuve QCM de l’examen (logiciel
QUIZZBAX) et les télécommandes correspondantes

 Deux salles de cours dédiées de 25 m² chacune (salles Iraty et Fabrèges)

 Un mannequin pour les simulations de victime

 Un dépôt pour entreposer le matériel pédagogique à disposition des formateurs

 Locaux techniques (chaufferie et TGBT)

Les épreuves pratiques de SSIAP 1 et de SSIAP 2 devront se tenir dans un ERP.

6 – Liste et qualification des formateurs 

 M. Florian LAMARQUE – AP2 depuis le 19 octobre 2012, à jour de son recyclage (maintien des acquis du
28/01/2016) et SSIAP 3 depuis le 12/12/2007

 M. Gilles GOUMEAUX – SSIAP 3 depuis le 22/12/2008, à jour de son recyclage (remise à niveau du 14 au
16/11et du 1er au 2/12/2016

 M. Pascal PETIT-BREUIL – SSIAP 3 depuis le 21/12/2015
 M. Christophe BOULAIS – SSIAP 2 depuis le 03/06/2015
 M. Daniel FERNANDES – SSIAP 3 depuis le 04/12/2009, à jour de son recyclage en date du 16 au 18/11/2015

7 – Programmes 

 Référentiel pédagogique SSIAP 1 : les programmes horaires des cursus SSIAP 1 sont détaillés et précisent les
noms des formateurs intervenant, assurant la séquence pédagogique  conforme

 Référentiel pédagogique SSIAP 2 et 3 : les programmes horaires des cursus SSIAP 2 et 3 sont détaillés et
précisent les noms des formateurs intervenant, assurant la séquence pédagogique  conforme

Fait à PAU, le 27 MARS 2018

   Le Préfet,
                                                                                                                    Pour le préfet et par délégation,
                                                                                                                 le sous-préfet, directeur de cabinet

     Signé Michel GOURIOU

PREFECTURE - 64-2018-03-27-007 - Arrêté renouvelant l'agrément du centre de formation ASFO BSB à PAU

 207



Sous-préfecture de Bayonne

64-2018-03-20-005

Arrêté renouvellement habilitation funéraire

ERAUSTEGUIA
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau des sécurités, de la réglementation routière
et des polices administratives
Pôle des polices administratives générales et des armes

ARRETE
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L.2223-
23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l'arrêté  préfectoral  n° 64-2018-02-12-001 du 12 février  2018 donnant  délégation de
signature à M. Hervé JONATHAN, sous-préfet de Bayonne ;

VU  la  demande  formulée  par  M.  Jean-Emmanuel  DUFRENE,  directeur  de  la  S.A
ERAUSTEGUIA, boulevard Marcel Dassault, à Biarritz (64) ;

VU les pièces du dossier ;

SUR proposition  du sous-préfet de Bayonne,

A R R E T E

ARTICLE 1er –  La S.A ERAUSTEGUIA, boulevard Marcel  Dassault,  à Biarritz (64200)
susvisée  exploitée  par  M.  Jean-Emmanuel  DUFRENE,  est  habilitée  pour  exercer  sur
l’ensemble du territoire national  l'activité funéraire suivante :

• Gestion d'un crématorium 
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ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est  :  18-64-1-132

ARTICLE 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à  SIX ANS.

ARTICLE 4 – Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                               Fait à Bayonne, le 20 mars 2018

     Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Bayonne,

Hervé JONATHAN
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